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Au nom de mon Gouvernement, jlui l'honneur de porter ii votre connaissance 
qu'aux premières heures d'aujourd'hui, 7 décembre, des forces navales, a&iennes 
et terrestres de la Rgpublique de 1~Indonési.c ont entrepris une action OfferlSive 
contre le territoire de Timor portugais , particulièrement contre la ville de Dili 
OÙ ont 6t6 effectués des bombardements.navals et des d$barqueaents de bxnlpC3. 

En tant que puissance administrante responsable de Timer, !.e Gouvernement 
portugais a port6 $ la connaissunce des Nations Unies les faits les plus murgv.atYts 
qui se sont dkoul0s au long du procc3sus de dzcolonisation de ce territoire 
non autonome. 

L'intervention militaire des forces arm6es de 111ndon6sie contre Timer 
constitue cependant un acte d'acression qui met en cause la paix et l'exercice du 
droit 2 l'autodéterrnination,à la liberte et B l'ind6pendance du peuple de ce 

territoire, 

Le Portu&aJ. se trouve, dans les circonstances actuelles, dans lVinlpossibilit~ 
de r$tnblir la paix 3 Timor et d'assurer, en confnrmit"e avec la Charte ct les 
rénolu'cions de:: Nations Unies, le il~muIrw3nt du proccnsm de d8colonj.t;n~ti or1 pi* 
la voie paciiique et n6e;oci.&. 

i 



En annexe & la présmte lebkre, veuillez trouver le texte du communiqué 
publié aujourd'hui par le Conseil des ministres du Portugal et qui se réfère 
à ces événements. 

Je vous prie, enfin, de bien vouloir faire distribuer, comme dacument 
officiel du Conseil..de-s~cuz'it~,-le texte de la prÉsente lettre et de son .---- .--. 
annexe. 

@&Né) Jo& Manuel GALVkI TELES 

Reprh?ntant permanent du Po&u@ 
auprès des Nations Unies 
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CGmmuniqu6 du Conseil des ministres du Portugal 
du 7 d&embrc 1975 

1. Le Conseil des ministres a pris c0nnaissance du fait queaux premières heures du 
7 décembre des forces navales, aériennes et terrestres de la République de 
l’Indon&ic ont entrepris des actions offensive s contre le territoire de Timor 

. portugais, particuli&ement contre la ville de Dili oa ont et6 effectués des 
uombardements navals et des débarquements de troupes. 

. 2. Cette agression militaire, que le Portugal condamne avec véh6mcnce, a- 
abruptement modifii? le cours du processus de décolonisation, lequel, mal@6 toutes 
les vioissitudes rencontrées dernièrement, aurait dû et pu se conclure pacifiquement. 

3. Le Conseil des ministres : 

Considérant. que le principe 
conformité avec la Charte et .los 
celui de garantir le respect des 
de leur droit 8 l*autod&crminat 
chaque territoire; 

fondamental de la d&olonisation portugaise, en 
résolutions des Nations Unies, a toujours dtb 
formes choisies par iss peuples pour l’exercice 
on, compte tenu de s circonstances propres Fi 

Rappelant que la situation I . . . écoulant du soulèvement arm5 de 1’UDT le 11 août 
aernier a znterrompu la voie pacifique du processus de d%colonisation du territoire 
et a plongé celui-ci dans une situation de guerre civile; 

Considérant encore“que lors de leur rencontre à RGme les Ministres des affRireS 
étrQngèreS du Portugal et de llIndGn&ie S’étaient mis d’accord : sur une conjOnctiO3 

d’efforts pour l’Établissement de pourparlers entre le Portugal et les trois partis 
politiques de Timor; sur la condamnation, de la part du Portugal, de toute agr@sSiOn 
extkieure; et sur la reconnaissance de la part de l’Indonésie, de la souveraineté 
du Portugal en tant que puissance administrante; 

Considérant qu’5. partir de la rencontre de Rome, l’attitude du Gouvernement 
de 1’~~ démontr6 une ambiguïté dgintentions qui n’a pas permis la 
réalisation des conversations prévues 3 Darwin, auxquelles la F’REITILIN avait donné 
son plein accord et que cette attitude se traduit par un réel appui militaire don& 
aux partis politiques pro-indonésiens ; 

Considérant enfin la gravit6 de lfagresSiGn commise aujourd’hui ; .-m.-e-- 

Le Conscil des minintres d&ide : 

a) de rompre les relations diplonmtiquc~ avec In R6publigue de l’lndGn6sie; 


